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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

établissements
Question écrite n° 1935

Texte de la question

Mme Muguette Jacquaint attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de la recherche et de la
technologie sur l'insécurité et la violence qui règnent au lycée professionnel Moulin Fondu de Noisy-le-Sec
(Seine-Saint-Denis). Le 8 janvier 1997, un surveillant est blessé par balle, en février un autre surveillant est
frappé, et récemment une enseignante est menacée de représailles par trois élèves. De nombreux élèves ne
veulent plus rester dans ce lycée et nombre de familles refusent que leurs enfants y soient affectés. Elle lui
demande, en conséquence, pour faire face à cette violence, de prendre les mesures nécessaires afin de rétablir
le troisième poste de conseiller principal d'éducation (CPE) supprimé à la dernière rentrée scolaire ce qui
permettrait de mieux combattre l'absentéisme et d'améliorer le travail administratif et de décharger les
surveillants de celui-ci pour se consacrer aux tâches de surveillance et de classer cet établissement en zone
sensible ou en ZEP.

Texte de la réponse

La prévention et la lutte contre la violence en milieu scolaire constituent une des priorités du Gouvernement et
du ministère de l'éducation nationale, de la recherche et de la technologie. Après une large concertation
interministérielle, le ministre a présenté, en conseil des ministres, le 5 novembre 1997 un plan de lutte contre la
violence à l'école. L'action engagée a pour ambition de s'attaquer à ce problème en combinant des mesures à
court ainsi qu'à moyen terme et long terme et en concentrant des ressources importantes sur un petit nombre de
zones. Ce dispositif sera appliqué, dans un premier temps, à titre expérimental sur neuf sites et concernera près
de quatre cents établissements scolaires répartis dans les académies d'Aix-Marseilles, Amiens, Créteil, Lille,
Lyon et Versailles. En effet, la logique qui consiste à « saupoudrer les moyens » a montré ses limites. Il est
nécessaire de concentrer tous les efforts en matière de lutte contre la violence sur des zones ciblées qui
cumulent les handicaps. Ainsi les moyens humains importants y seront affectés. Ils répondent à une volonté
d'améliorer le suivi et l'encadrement des élèves. Deux cent cinquante postes d'infirmières et d'assistantes de
service social seront créés au 1er janvier 1998. S'y ajouteront des moyens supplémentaires de médecine
scolaire. Par ailleurs, cent postes de conseiller principal d'éducation seront implantés dans ces établissements
au 1er septembre 1998. Une priorité sera aussi réservée à ces sites pour la rentrée 1998 dans l'attribution de
moyens en postes de personnels administratifs, ouvriers et de service. Une part importante des 40 000 emplois-
jeunes créés à l'éducation nationale bénéficieront aux académies des sites expérimentaux. Les fonctions
d'encadrement éducatif et de médiation auprès des jeunes et des familles qui seront ainsi assurées permettront
de modifier en profondeur la vie des établissements. Pour ce qui concerne les mesures, à mettre en oeuvre à
très court terme, il s'agit de « refuser l'impunité » dans les établissements scolaires et d'apporter un soutien aux
victimes. Pour ce faire, des réponses immédiates doivent être apportées à des actes de violence avérés tandis
qu'une attention particulière doit être portée aux victimes. Elles pourront bénéficier soit d'un dispositif d'aide mis
en place par la justice, soit d'une prise en charge personnelle et psychologique dans le cadre de l'éducation
nationale. Ces mesures feront l'objet d'instructions ministérielles. Par ailleurs, sera renforcé le partenariat avec
les services de police, de justice et de gendarmerie pour améliorer le respect de la loi et le droit à la sécurité aux
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abords des établissements et prévenir les tensions au sein de la vie scolaire. La répression et la prévention de la
violence, dans les sites expérimentaux, autour de l'école seront intégrées prioritairement dans les contrats
locaux de sécurité. Sera développée également la coopération avec les services de la protection judiciaire de la
jeunesse pour adapter ou créer des structures permettant d'accueillir provisoirement des jeunes en rupture avec
l'institution scolaire ou qui pertubent gravement son fonctionnement. Le plan de lutte contre la violence prévoit
aussi la mise en oeuvre de mesures à moyen et à long termes. Il convient en effet de modifier les modalités de
fonctionnement ordinaire du système éducatif, les règles de recrutement et les contenus de formation initiale et
continue des personnels d'encadrement et d'enseignement. Le développement d'innovations pédagogiques sera
encouragé. Dans ces sites, la prévention de la violence passe également par le renforcement de la mission
éducative de l'école. Aussi une attention particulière sera-t-elle portée à l'apprentissage de la loi et des
comportements collectifs de l'école maternelle au lycée. Pour ce faire, l'éducation civique, l'apprentissage de la
citoyenneté et la notion de morale doivent occuper une place centrale au coeur des « projets de prévention de la
violence » menés en partenariat avec les élus. Le développement des activités périscolaires, sportives et
culturelles qui revêtent une dimension intégratrice devra être également soutenu en partenariat avec les élus et
les autres services de l'Etat. Ce dispositif devrait entrer en vigueur en janvier 1998 et fera l'objet d'une
évaluation qualitative, associant les ministères concernés et des équipes de chercheurs. S'agissant de la
demande concernant le lycée professionnel Moulin-Fondu de Noisy-le-Sec, il figure sur la liste des
établissements du site expérimental Seine-Saint-Denis.
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